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Information, contacts et talents
Les institutions internationales installées à Singapour sont de petits employeurs
comparées au secteur financier lui-même. Leur valeur tient à l’information et aux
contacts. Les rapports par pays et les perspectives régionales de l’AMRO, la
formation et les analyses du FMI, les travaux de recherche de l’APEC Policy Support
Unit et les publications du pôle de la Banque mondiale fournissent sur la région des
données et des appréciations que les banques, les gestionnaires de fonds et les family
offices exploitent dans leurs propres analyses. Leurs agents interviennent dans des
conférences, conseillent des gouvernements et passent des institutions publiques aux
employeurs privés, et inversement.

Ces institutions alimentent aussi le marché du travail de la ville. Des économistes
passés par l’AMRO ou par le pôle de la Banque mondiale, des spécialistes des
paiements qui ont construit des prototypes au BIS Innovation Hub, des juristes qui
ont traité des affaires dans les bureaux régionaux d’institutions d’arbitrage apportent
aux entreprises privées des compétences rares lorsqu’ils changent d’employeur. Le
mouvement inverse est tout aussi précieux. Les détachements de la MAS et des
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banques auprès d’organismes internationaux donnent aux fonctionnaires et aux
banquiers singapouriens une vue de l’intérieur sur la fabrique des règles. Le chapitre
J.IV examine ces marchés du travail plus en détail.

Conformité et relations d’affaires
Les organisations internationales sont également clientes de la place financière. Elles
détiennent des comptes, effectuent des paiements vers des pays sous sanctions ou en
conflit et placent les fonds de pension de leur personnel ainsi que leurs réserves.
Leurs immunités et les règles particulières applicables à leurs fonds soulèvent des
questions auxquelles les banques doivent répondre lorsqu’elles ouvrent des comptes,
procèdent aux vérifications préalables (due diligence) ou reçoivent des demandes
d’exécution. Les paiements d’organisations humanitaires et de développement vers
des juridictions sanctionnées ou à haut risque exigent une application rigoureuse des
exemptions prévues par les régimes de sanctions (voir le chapitre H.IV).

Les liens entre les institutions internationales et la place financière peuvent aussi
créer un risque de réputation. Une banque qui finance un projet soutenu par l’IFC ou
la MIGA s’appuie en partie sur les normes environnementales et sociales de ces
institutions. Si le projet échoue ou cause des dommages, la réputation de la banque y
est associée, indépendamment de la participation internationale. La coopération
avec un organisme international ne dispense donc pas la banque de sa propre
diligence.

L’accueil comme instrument de politique publique
L’approche de Singapour à l’égard des organisations internationales suit la logique de
sa politique économique dans son ensemble. Le gouvernement repère les
institutions qui renforceraient un pôle d’activité, leur offre des locaux, un statut
juridique prévisible et un accès aux responsables publics, et attend d’elles en retour
qu’elles apportent expertise et réseaux. L’AMRO siège dans le MAS Building,
l’institut du FMI forme des fonctionnaires que la MAS et le Ministry of Finance
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retrouveront dans les négociations, et le centre de la BRI travaille sur des projets
auxquels la MAS est associée. Les institutions sont intégrées à l’administration
financière de l’État.

La méthode présente des avantages. Elle concentre les ressources sur des organismes
dont les travaux touchent directement la place financière et évite le coût de l’accueil
de grandes organisations dont les domaines sont éloignés des intérêts de Singapour.
Elle permet aussi à la ville d’influer sur l’agenda des institutions qu’elle accueille, car
les responsables singapouriens sont proches, compétents et bien préparés. La
proximité de l’AMRO et de la MAS, par exemple, offre aux régulateurs
singapouriens une vision précoce des risques régionaux et un canal commode pour
leurs propres analyses.

La méthode a aussi ses limites. Un petit nombre d’institutions étroitement intégrées
ne peut pas faire naître la vaste communauté internationale que Genève a bâtie en
un siècle et demi : organisations non gouvernementales, missions permanentes,
instituts universitaires et industrie des conférences, qui se nourrissent les uns des
autres. Elle ne peut pas non plus dissiper entièrement le soupçon que les institutions
installées à Singapour servent les intérêts de l’hôte autant que ceux de leurs
membres. Pour des organismes régionaux dont les membres s’observent de près,
cette perception compte. L’indépendance de la surveillance exercée par l’AMRO, en
particulier, dépend de sa capacité à critiquer les politiques de chacun de ses
membres, Singapour compris.

Liste de contrôle pour les praticiens

Utiliser les rapports de surveillance régionale de l’AMRO et du FMI comme
source indépendante pour l’évaluation du risque pays sur les marchés de
l’ASEAN+3, en complément des notations commerciales et des analyses
internes.

Lors de l’ouverture de comptes pour une organisation internationale, se
procurer l’accord de siège pertinent ou l’acte conférant les privilèges et
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immunités, et analyser ses effets sur l’ouverture du compte, la saisie et la
communication d’informations.

Avant d’exécuter des paiements d’un organisme humanitaire ou de
développement, vérifier s’ils relèvent d’une exemption humanitaire du régime
de sanctions applicable.

Suivre les travaux du BIS Innovation Hub Singapore Centre et de Nexus
Global Payments, dont les prototypes pourraient façonner d’ici quelques
années l’infrastructure de paiement et de conformité de la région.

Dans les projets cofinancés par l’IFC, la MIGA ou d’autres institutions
multilatérales, vérifier les normes multilatérales applicables et les obligations
propres de la banque à leur titre.

Suivre les consultations du CSF, du Comité de Bâle, de l’OICV et du NGFS,
auxquelles participe la MAS, car leurs résultats se répercutent sur les règles
singapouriennes au moyen des notices et lignes directrices de la MAS (voir le
chapitre E.I).

Prendre en compte les bureaux de règlement des différends établis à
Singapour, notamment ceux du CIRDI, de la CPA, de la CCI et de l’OMPI, lors
de la rédaction des clauses de règlement des différends dans les contrats
transfrontaliers.

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.
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Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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